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RePRÉSENTANS  D^U  pETTPLEÿ 


La  conftitutîon  a mis  la  proptiéré  au  premier  rang  d^ 
nos  droits,  & en  a garanti  l’inviolabilité^  c’eft  maintenant 
par  les  lois  civiles,  dont  le  feui  &c  unique  objet  éft  d’alFurec 
le  droit  de  propriété  ék  d’en  régler  les  effets,  qu’il  fau£ 
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appliquer  le  principe, confacré  par  la  conftitation  $c  orga- 
nifer  la  garantie  qu’elle  a promife. 

Le  droit  de  propriété  conlifte  dans  l’imperturbable  jduif- 
fance  de  ce  qu'on  pofsède  légitimement  , dans  la  faculté 
d’en  dilpofer , 6c  dans  celle  de  revendiquer  ce  qui  eft  à foi 
contre  celui  qui  en  ell  induemenc  poirelTeur. 

Pour  qu’un  citoyen  puilTe  jouir  6c  difpofer  de  ce  qu’il 
pofsède,  ôc  qu'il  puilTe  revendiquer  ce  qui  lui  appartient, 
il  faut  qu’il  foit  reconnu  comme  propriétaire  par  la  loi, 
6c  que  la  loi  qui  fait  fes  droits  lui  donne  aufïi  les  moyens  de 
les  exercer  6c  de  les  conferver. 

Quelle  ell  donc  aftuellement  votre  tâche  y o vous  â qui 
le  pouvoir  légiflatif  eft  confié  ? c’eft  de  régler  fuivant  le 
vœu  combiné  de  la  nature  , de  la  morale , de  la  conftituiion 
6c  du  bien  public  , l’état  civil  des  citoyens  , afin  qu’ils  aient 
qualité  pour  fuccéder  au  droit  de  propriété  ; la  nature  des 
biens  6c  les  diverfes  manières  de  les  acquérir  , pour  qu’on 
puiîfe  légalement  tranfmettre  le  droit  de  propriété  ; enfin 
les  conditions  des  contrats  ou  les  obligations,  pour  qu’aucune 
ftipulation  licite  ne  foit  attentatoire  au  droit  de  propriété. 

Oui  J telle  eft  votre  tâche  , 6c  vous  la  remplirez  lorfque 
le  code  civil  vous  fera  préfenté  : mais  en  attendant  cette 
époque  aidemmenc  defirée  , appelée  par  tous  nos  vœux , 
un  projet  plus  hâtif  vous  eft  fournis  aujourd’hui  j c'eft  celui 
du  régime  hypothécaire  , qui  aurolt  pu  faire  partie  inté- 
grante du  code , mais  qui  en  a été  vraifemblablement  dé- 
taché , parce  qu’il  offre  une  reffource  au  tréfor  public  , 6c 
fur-tout  parce  que  la  légiflation  aétuelle  fur  les  hypothèques 
eft  plus  infupporcable  encore  que  la  légiflation  qui  régit  les 
perfonnes  , les  biens  ôc  les  tranfaélions , depuis  que  celle  ci 
a été  modifiée  par  quelques  lois  récentes  5c  amélioratrices. 

Il  ne  s’agit  donc  dans  ce  moment  que  de  déterminer 
ce  que  fera  le  droit  d’hypothèque  , 6c  quels  feront  fes  effets. 
Pour  apprécier  la  réfoliition  qui  vous  ^eft  préfentée  fur  cec 
objet  , je  vais  examiner  ce  que  c’eft  en  général  que  le  droit 
4’hypothèque  , ce  qu’étoic  ce  droit  d’après  l’ancienne 
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îégifîatîon,  & ce  qu’il  va  devenir  par  la  légiflation  nou- 
velle. 

L’hypothèque  eH:  en  général  un  droit  fur  des  biens  afFeârés 
au  paiement  d’une  obligation  , au  moyen  duquel  le  pof- 
feflcur  de  ces  biens  ne  peut  en  jouir  qu«n  rempliffant  les 
conditions  de  Ion  obligation,  ou  en  difpofer  qu’à  la  charge 
de  l’acquitter.  * 

Pour  bien  connoîcre  la  nature  & l’importance  <Te  ce 
droit , il  faut  remonter  à la  caufe  & aux  motifs  qui  font 
fait  établir. 

En  s’élevant  progreflivement  au  degré  de  civillfation 
auquel  ils  font  parvenus,  les  hommes  fe  font  créé  mille 
befüins  nouveaux  ; & ils  auroient  aggravé  bien  pjutôn 
qu’amélioré  leur  fort,  u les  reffources  ne  s’étoient  pas  mul- 
tipliées dans  la  même  proportion  , Sc  tan:  de  nouveaux 
rapports  par  lefquels  ils  fe  lioienc  les  uns  aux  autres , n’au- 
roient  été  qu’une  chaîne  accàblanre  , s’ils  n’eulfent  pas 
produit , comme  d’eux-mômes  , de  nouveaux  moyens  d’exif- 
tence  5 de  bien-être  ôc  de  joiiiiïànces. 

Parmi  les  reflburces  qui  font  venues  fe  placer  à côté  de 
nos  nouveaux  befoins , la  plus  féconde  , la  plus  immenfe  , 
efl:  celle  du  crédit  • parmi  les  moyens  qui  font  nés  de  nos 
nouveaux  rapports  , le  plus  puiflant  Sc  le  plus  falutaire  eft 
le  crédit  : c’eft  lui  qui  fait  trouver  dans  la  bourfe  d’un  pa- 
rent , d’un  ami  , d’un  voifin,  d’un  compatriote,  la  fomme 
qu’une  circonftance  imprévue  rend  nécelîaire  ; c’eft  lui  qui 
^ fait  trouver  dans  les  magafins  des  négocians  les  marchan- 
difes  qu’on  efpère  vendre  avant  l’époque  où  l’on  en  devra 
le  prix , ou  dans  la  cailfe  d’un  banquier  de  quoi  s’acquitter 
à cette  époque  ^ li  l’on  n’a  pu  faire  fes  rentrées  affcz 
prbmptément  j c’eft  lui  enfin  qui  fait  confier  au  propriétaire 
ks  fonds  qu’il  deftine  à toutes  les  entreprifes  d’amélioration 
auxquelles  il  peut  fe  livrer. 

D’après  ces  trois  principaux  effets  du  crédit  , on  peut  le 
divifer  en  trois  éfpècôs  i le  crédit  de  bienfaifance , qui  con- 
fifte  à prêter  far  parole  , ou  fur  fimple  promeffe , de  rendre 
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îa  fomme  empruntée  ; le  crédit  commercial , qui  confiée  1 
prêter  avec  bénéfice  fur  des  effets  à terme  fixe  , confenti 
par  le  prêteur  & lemprunteur  ^ enfin  le  crédit  foncier,  qui 
cenfifie  à prêter  avec  intérêt  fur  les  gages  qui  font  afïeélés 
aux  emprunts  par  des  obligations  légales. 

Quelqu’inoiiis , quelque  révoltans  que  foiént  les  abus 
qu’on  peut  faire  Sc  qu’on  fait  tous  les  jours  du  crédit,  fes 
avantages  font  fi  grands , fi  véritablement  incalculables , que 
la  loi  qui  le  ravivera  en  lui  donnant  des  bafes  certaines  , 
fera  le  plus  grand  bienfait  que  le  Corps  lëgiflatif  put  offrir  - 
au  peuple  français. 

J’ai  diftingué  trois  efpèces  de  crédit , dont  la  première 
eft  , comme  je  l’ai  dit , le  crédit  de  bienfaifance.  La 
loi  civile  ne  feroir  jamais  intervenue  dans  les  aétes  de 
générofité  que  produit  ce  crédit  , fi  celle  de  l’honneur 
était  toujours  facrée  pour  ceux  qui  en  font  l’objet  ; 
mais  lorfqu’un  emprunteur  fur  fa  parole  ou  fur  fimple 
reconnoi fiance  , manque  à fa  promefiè , & rnet  le  prê- 
teur dans  la  nécefiité  de  recourir  à des  moyens  coaétifs  , 
il  faut  bien  que  la  loi  civile  vienne  à fon  aide  pour 
qu’il  lui  foit  rendu  juftice , & pour  conferver  cette  efpèce 
'de  crédit;:  c eft  aufii  ce  qu’elle  fait  en  le  mettant  à portée 
d’obtenir  par  un  jugement  le  titre  qu’il  n’ayoit  pas  exigé 
d’abord , en  voulant  que  ce  jugement  l’aurorife  à exiger 
des  intérêts  , parce  que  le  temps  pendant  lequel  il  a voulu 
' obliger  gratuitement  eft  pafié  , ôc  que  l’emprunteur  ne  doit 
plus  jouir  impunément  de  la  fomme  qu’il  retufe  de  rendre  ; 
enfin  en  voulant  que  ce  titre  confère  le  droit  d’hypothèque 
fur  les  biens  du  débiteur , c’eft-à-dire  , affeéte  les  biens  de 
celui  qui  doit,  au  paiement  de  la  fomme  qu’il  eft  condamné 
de  payer  à fqn  préteur. 

Sans  celte  dilpohtion  de  la  loi  qui  accorde  ^ dans  le  cas 
dont  je  viens  de  parler , un  droit  d’hypothèque,  qu’on  a 
nommé  hypotheque  judiciaire  , il  eft  aifé  de  fentir  que  le 
crédit  de  bienfaifance  feroir  détruit , parce  que  les  créanciers 
qui  auroient  négligé  de  demander  une  garantie  , n’auroient; 
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plus  aucune  reffource  ^ & fe  trouwroîent  abfoîument  à h 
merci  de  leurs  débiteurs. 

La  fécondé  efpèce  de  crédit , q,ui  confifte  â prêter  avec 
bénéfice,  a des  formes  êc  des,  effets  qui  font  fournis  à la 
loi  du  commerce  j mais  lorfqu’après  avoir  exécuté  cette  loi 
contre  fon  débiteur,  le  créancier  neft  pas  payé  , il  a encore 
la  refïburce  d’obtenir  une  condamnation  qui  lui  confère  aufli 
le  droit  d’hypothèque  fur  fes  biens. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  lorfque  la  loi  commerciale  a. 
déjà  donné  aux  créanciers  un  droit  fur  les  petfonnes  de 
leurs  débiteurs  , la  loi  civile  ne  devroit  pas  leur  en  donner 
fur  leurs  biens  ; ce  n’èft  pas  pour  l’avantage  des  créanciers 
que  cette  première  loi  a été  faite , c’efl:  le  ferai  intérêt  de 
la  fociété  qui  l’a  diétée.  Pouvoit-on  moins  faire  pour  ré-* 
tablir  le  crédit  commercial  , ce  crédit  qui,  par  la  rapidité 
qu’il  imprime  à la  circulation , fait  vivre  cent  fimilles  a 
la  fois  du  fimple  produit  d’un  capital  qu’une  feule  per~ 
fonne  auroic,  à la  longue,  confommé  prefque  inutilement  ÿ. 
qui  joint  l’avenir  au  préfenc  , qui  ajoiue  à la  maffe  des 
richefTes  aéf uelles  celle  des  richefTes  efpérées , Sc  qui  fournée 
à l’induftrie  fpéculative  des  récoltes  futures  des  métaux  que 
la  terre  recèle  encore  , des  productions  qu’on  fe  propofe  de 
faire  arriver  des  dernières  extrémités  du  globe? 

Enfin  la  troifième  efpèce  de  crédit , que  j’ai  appelé  crédit 
foncier  J ^ qui  confifte  â prêter  avec  intérêt  , ne  peut  vifi- 
blement  exifter  qif autant  que  la  loi  accorde  aux  prêtetus. 
un  droit  fur  les  biens  des  emprunteurs  , puifque  le  prêt  ne 
s’opère  jamais  fans  cette  ftipulation. 

Si  les  effets  du  crédit  foncier  font  moins  éclacans.  que- 
ceux  du  crédit  commercial , ils  ne  font  pas  moins  falutaires^^ 
c’eft  avec  fon  aide  qu’un  propriétaire  fupporre  & bientôt:; 
répare  les  pertes  qu’il  peut  éprouver  par  les  intempéries  des. 
faifons,  par  des  accidens  , par  des  dëvaftations  , qu’il  cultiva; 
plus  utUement , qu’tl  améliore  foa  fonds , qu’il  double  fes^. 
produits. 

Ceâ  donc  en,  dernière  anaîyfe  la  loi  de  rhypothèqu^; 
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qui  régit  tônts$  les  efpèces  de  crédit  ; & c’eft  fur  cette  loi 
que  font  fondées  Taifance  & la  profpérité  publiques. 

Le  but  de  la  loi  de  Thypothèque  eft  uécelTairement  de 
déterminer  le  mode  d’après  lequel  les  prêteurs  5c  tes  em- 
prunteurs peuvent  refpeétivemeiu  exercer  leur  droit  de  pro- 
priété , c’eft-â-dire  , jotiir  éc  difpofer  de  ce  qu’ils  poisèt^ent 
légirirnement , & revendiquer  ce  qui  leur  appartient. 

Voyons  fi  ce  but  avoir  été  atteint  par  l’ancienne  légifla- 
tlon.  Un  poflelîeur  de  biens  francs  de  toute  dette  & hy- 
pothèque ne  pouvoir  pas  emprunter  la  moindre  fomme , 
quelqu’inférieure  qu’elle  fût  à la  valeur  de  c,e  qu’iî  pofiedoic, 
ians  âffcder  au  paiement  de  cette  fomme  tous  les  biens 
préfcns  & à v^nir , Ôc  , par  conféquenr,.  fans  renoncer  à la 
faculté  de  difpofer  de  la  plus  petite  portion  de  ces  biens. 
T)’après  cetre  légiflation,  chaque  puficlfeiir  d immeubles  ou 
de  biens  réputés  tels  pouvoir  emprunter  indéfiniment  ôi 
donner  pour  gage  à chaque  nouveau  prêteur  des  biens 
déjà  afftdés  au  paiement  de  femmes  qui  en  excédoient 
]a  valeur;  chaque  individu  pouvoir  affecter  au  paiement 
d’une  obligation  un  gage  idéal,  indéfini,  éventuel,  en 
hypothéquant  des  biens  préferis  qu’il  n’avoit  pas,  &c  des 
biens  à venir  qu’il  ' pouvoir  ne  jamais  avoir.  D’après  cette 
légiffaiion , celui  qui  fe.difpcfcic  à devenir  créancier,  n’avolt 
aucun  moyen  pour  vérifier  la  garantie  qui  lui  étoic  offerte, 
êz  pour  favoir  s’il  ailôir  confier  fon  capital  à un  débiteur 
qui  le  rembourferoit,  ou  le  livrer  à un  efcroc  contre  lequel 
il  n’avoit  point  de  recours  à efpéier.  D’après  cette  légiila- 
tion  on  acquéroit  un  droit  d hypothèque  légale,  d’hypothèque 
judiciaire  , d’hypothèque  conventionnelle  : mais  s’il  y avoir 
des  droits  antérieurs  acquis , ce  dont  il  étoit  impolîible  de  s’af- 
furer,  parce  que  ces  droits  éroient  acquis  fecrètement  , au 
lieu  d’obtenir  un  titre  de  propriété  , on  n’obrenoit  qu’un  titre 
de  ruine  ; au  heu  d’avoir  un  page  affuré  , on  n’avoit  qu’un 
fimiilacre  , qmun  gage  abforbé  ; au  lieu  d’avoir  un  droit 
utile  d' réel,  on  n’avoit  prefque  jamais  qu’un  droit  conten- 
tieux , fouvsnt  un  droit  abfolument  nul. 
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Sans  doute  il  pou  voit  réfulter  du  défaut  de  publicité  ^ 
Vicee  (Tentiel  de  cette  légiflation  , ^ue  quelques  patticuliers^ 
à l’aide  d’emprunts  qu’ils  n’auroient  pu  taire  fi  leur  fituatioii 
avoit  été  connue  , parvenoient  à réparer  de  grandes^pettes  , 
à regagner  de  quoi  payer  d’anciennes  créances  dont  le  gage 
avoit  difparn  , 6c  à reconquérir  leur  aifance  ptémière  ; mais 
lorfqu’im  individu;  jouifToit  de  cet  avantage  , mille  autres  ne 
faifoient  qu’ajouter  des  créances  à des  créances , 6c  ne  par- 
venoient qu’à  multiplier  les  viélimes  de  leur  inconduite  y 
de  leur  ineptie  ou  de  leur  infortune.  Les  chances  du 
plus  condamnable  peuvent  aufîi  enrichir  quelques  joueurs 
6c  cette  confidération  doit-elle  engager  à protéger  ces  mair 
fons  de  jeu,  fources  de  tant  de  luines  , caufes  de  tant  de 
dépravations,  écoles  de  tant  de  crimes? 

Je  fais  que  Ton  peut  dire  en  faveur  de  la  clandefUnité  dei 
rhypothèque  des  chofes  très-brillantes,  très  fencimeiitales  , 
que  l’on  peut  même  exprimer  le  defir  généreux  de  ne  don- 
ner pour  bafe  au  crédit  que  la  confiance  ; mais^iine  légifla- 
tion fondée  fur  des  principes  fi  défincéreffés  ne  pourrcic 
convenir  tout  au  plus  qu’d  la  république  de  Platon.  Je  fais 
auffi  qu  Gii  peut  dire  : mais  pourtant  avec  cette  légiflatio.n 
que  vous  prétendez  fi  vicieufe , il  exiftoit  du  crédit.  Cela 
ert  vrai  P il  exiftoit  du  crédit,  parce  que  l’intérêt  légal  de 
Targc-nt  étoit  double  du  produit  des  terres  , ce  qui  détermi- 
noic  i courir  les  chances  d’une  hypothèque  malheureufe , & 
il  exiftoit  du  crédit  bien  plus  encore  parce  que  rabondance 
du  numéraire  faifoft  que  les  nloyens  de  prêter  étoient  plus 
communs  que  le  beloin  d’emprunter  n’étoit  prelTant:  mais 
maintenant  que  la  rareté  du  numéraire  accompagne  cette 
légiflation  dont  l’exiftence  a été  trop  prolongés , voyez  s’il 
exifte  encore  quelque  crédit  de  bienfaifance  ^ ou  quelque 
crédit  foncier,  & voyez  fi  ce  qui  rcfte  de  crédit  commer- 
cial n’elt  pas  plus  funeftc  que  s’il  n’en  exiftoit  plus  du  tout, 
car  tout  le  monde  fait  ce  qu’il  en  coûte  aujourd^bui  pour 
ç.mpruncer. 

Une  légiflation  meilleute  fur  le  régime  hypothécaire ^ fans 
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lâ  confiance  , feroît  fans  doute  impuifTante  pour  refTufcîtet^ 
le  crédit*,  mais  récablifTement  dé  cette  légiflation  n*eft  - U 
pas  un  des  principaux  mayens  qu’on  peut  & qu’on  doit 
employer  pour  taire  renaîcre  la  confiance  ? 

Je  n’a  J que  deux  quèiîions  bien  fi.mples  à faire  , non  pas 
aux  adv  rfaires  de  la  publicité  de  l’hypothèque  , elle  n’en, 
a plus;  mais  à ceux  qui  croient  encore  que  les  avantages  de 
l’hypothèque  iecrète  pouvoient  en  balancer  les  ineonvéniens. 
Une  fomme  prêtée  eft  ePe  la  propriété  du  prêteur?  Il  me 
femble  qu’il  n’y  a qu’une  réponfe  poflible  j ôc  maintenant 
je  demande  fi  la  loi  doit  garantir  ou  compromettre  la  pro- 
priété. Certainement  tout  le  monde  avouera  que  cette  quef- 
tion  n’eft  pas-  plus  douteufe  que  la  première.  Mais  le  droit 
contentieux  que  donnoit  aux  prêteurs  l’ancienne  loi  de  l’hy- 
pothëque  n’éroit  pas  une  véritable  garantie,  cette  garantie 
ne  peut  être  l’efîec  que  d’u|i  droit  certain  : voyons  donc  fi 
le  droit  d’hypothèque  propofé  par  ja  réfblution  qui  vous  efi 
préfentée , fera  un  droit  réel  ôc  de  nature  à garantir  la  prot 
prière  des  prêteurs  en  refpeélant  celle  des  emprunteurs. 

Cette  résolution  établit  aufii  trois  efpèces  d’hypothèques  : 

L’hypothèque  légale  , en  faveur  de  ceux  que  leur  âge  j leur 
fiELiation  ou  leur  état  met  dans  l’impoflibilité  de  gérer  eux- 
mêmes  leurs  affaires;  Ôc  c’efi:  ainfi  que  la  loi,  fiappléant  à la 
foibîefie  ou  a l’incapacité,  garantit  la  propriété  de  la  femme 
qui  efi:  en  puifiance  de  mari , celle  du  mirreur  y de  l’abfent, 
éc  de  l’interdit  : 

L’hypothèque  judiciaire , en  faveur  de  tous  les  créanciers 
qui  obriennent  des  condamnations  contre  leurs  débiteurs  ^ ôc 
cek  ainfi  que  la  loi  venant  à l’aide  des  premiers,  leur  donne 
un  titre  ôc  les  moyens  de  recouvrer  ce  qui  leur  eft  du  : 

Enfin  l’hypothèque  conventionnelle,  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  l’ont  légalement  fiipulée  y ôc  c’efi  ainfi.  que  la  loi 
fanélionne  des  conventions  légitimes.' 

La  nature  des  ebofes  met  nécefiairement quelque  différence 
dans  ces  trois  fortes  d’hypothèques. 

L’hypothèque  conventionnelle  demandée  par  un  prè- 
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têiir  qui  peut  favoir  fi  la  valeur  du  gage  qui  lui  eft  offert, 
égale  celle  du  droit  qii!il  acquiert , ôc  confentie  par  lui 
emprunteur  qui  peut  toujours  refufer  d’affeâ:er  un  gage  i ni- 
menfe  au  paiement  d’une  foinrne  modique:  ainfi  cette  hypo- 
thèque conventionnelle  fera  fpéciale  , c'eft- à-dire  que  ce 
droit  ne  frappera  qu’un  gage  déterminé.  Mais  ni  la  loi,  ni 
les  tribunaux  , ne  pouvant  faire  les  vérifications  que  l'intérêt 
particulier  diète  au  prêteur , riiypothèque  légale  fera  géné- 
rale ainfi  que  rhypothèque  Judiciaire,  c’eft-a-dire  que  Je 
droit  s’étendra  fur  tous  les  biens  du  débiteur  indiitinc- 
tément. 

•On  cririque  cette  différence,  & Ton  dit  : Puifqu’il 
eft  impcfiîble  de  fpécialifer  rhypothèque  légale  & l’hypo- 
thèque judiciaire  ^ pourquoi  ne  pas  généralifer  Thypothèque 
conventionnelle  ? La  fpécialîté  de  cette  feule  hypothèque  en- 
traînera piufieurs  inconvémens  plus  ou  moins  graves.  J’ai 
examiné  l’énumération  qu’on  a faite  de  cette  foule  d’incon- 
véniens  , & un  fenî  m’a  para  avoir  quelque  fondement  • car 
une  fimple  obfervation  détruit  robjedtion  fous  prefque  tous 
fes  rapports,  puifque  la  fpéciaiité  n’efi:  pas  une  übligatiGti 
impofée  , mais  une  faculté  accordée^  êc  que  le  prêteur  pourra 
toujours  ne  devenir  créancier  qu’a  condition  que  remprim-^ 
teur  affectera  la  totalité  de  fes  biens  au  paiement  de  fon 
obligation. 

Parmi  les  inconvéniers  qu’on  attribue  à la  fpéciaiité  , 
voici  celui  qui , félon  moi , peut  feul  exiger  une  réponfe 
particulière,  t orfque  , dit-on,  lesbiens  d’un  citoyen  feront 
grevés  d’une  hypothèque  générale  pour  une  fomme  beaucoup 
plus  modique  que  la  valeur  de  ces  biens,  comment  pourra- 
t-il , s’il  veut  emprunter,  jouir  du  bienfait  de  la  fpéciâlité? 
Je  réponds  d’abord  qu’il  ne  me  paroîtrolt  pas  fort  jufte  que 
parce  que  celui  qui  doit  ne  pourroir  pas  jouir  du  bienfait 
de  la  fpéciaiité,  le  léglfiateur  en  privât  celui  qui  ne  doit 
rien.  Je  réponds  enfiîitëg'^que  fi  les  biens  font  grevés  d’une 
hypothèque  judiciairèJp  le  débiteur  condamné  pourra  fe  libé- 
rer en  acquittant  le  montant  de  fa  *coadamnation  & en 
Opinion  de  Crenière»  A 5 , 
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affranchi  (Tant  fes  biens,  qu’alors  il  pourra  ne  plus  foumettre 
qu’à  U liypoL'îèvjue  fpéciale.  S’il  eft  abfolument  hors  d’état 
d’opérer  fa  iibérarion,  je  ne  vols  pas  trop  quelle  pourroitêtre 
la  raifon  qui  eiigageroit  à faciilier  les  inoyeos  d’emprunter 
à ce  débiteur  contre  lequel  on,  auroit  déjà  été  obligé  d’ob- 
tenir des  condamnations  qu’il  ne  pourroit  acquitter.  Il  n’y 
a là  aucun  motif  détv ravinant  pour  le  Confeü  \ au  contraire, 
il  veut  mettre  ae  plus  en  plus  le  débiteur  dans  la  néceffîté 
de  payer  fon  créancier.  Si  enfin  les  biens  dont  il  s’agit  font 
grevés  d’une  hypothèque  légale,  à la  vérité  , le  polïeflTeur 
de  ces  biens  femble,  au  premier  apperçu , ne  pouvoir  les 
afTeéter  fpécialement  au  paiement  d’aucune  obligation-,  tftais 
examinons  la  queftion  au  fond  , & voyons  quel  réfultar  elle 
préfente.  Quels  font  ceux  donc  les  biens  font  frappés  d’une 
hypothèque  légale  ? ce  font  d’abord  les  comptables  des  de- 
niers public  : ôc  n’eft-ce  pas  une  fage  prévoyance  que  de 
mettre  quelque  entrave  aux  emprunts  défordonnés  que  peu- 
vent faire  des  hommes  qui  ont  afFeété  leurs  biens  au  paie- 
ment des  fommes  qu’ils  reçoivent  pour  l’Etat , pour  l’Etat 
dont  la  créance  doit  être  privilégiée,  & qui,  devant  être  payé 
par  préférence , éconduit  tous  autres  créanciers  ? n’eft  - ce 
pas  le  plus  fouvent  prévenir  la  raine  de  ces  derniers  ? 

L’hypothèque  légale  frappe  enfuite  les  biens  des  maris  en 
faveur  des  droits  de  leurs  femmes  : eh  bien  ! un  mari  dont 
les  affaires  feront  bonnes , & qui  voudra  emprunter  pour  fe 
livrer  â quelque  entreprife  utile,  ne  pourra-t-il  pas  obtenir 
le  confentement  de  fa  femme  pour  emprunter  en  commun 
& affeâer  fpécialement  une  partie  de  leurs  biens  pour  sûreté 
de  l’emprunt  ?&  fi  ce  confentement  eft  refufé,  comme  le 
dérangement  des  affaires  du  mari  peut  être  le  feul  motif 
du  refus,  peut-on  regretter  que  la  lifte  de  fes  créanciers  ne 
fe  trouve  pas  groflie  du  nom  de  tous  ceux  qui  pour  prêter 
préfèrent  une  hypothèque  fpéciale  P- 

Enfin  l’hypothèque  légale  frappe^  eticore  les  biens  des 
tuteurs  ik  curateurs , des  mineurs  ,j  abfens  & interdits.  C’eft 
ici  fealement  que  l’inconvénient  fe  fait  femir  ^ car  ces  tuteurs 
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éc  curateurs  ne  pourront  véritablement  afFeder  à aucun  em- 
prunt une  (impie  portion  de  leurs  biens  : mais  cet  incon- 
vénient eft  infiniment  léger,  parce  qu’en  général  ks  familles 
ne  confient  l’adminiftration  des  biens  des  minéurs,  des  ab- 
fens  ik  des  interdits  , quà  des  hommes  probes , folvables, 
qui  font  rarement  obligés  d’emprunter,  & qui,  s’ils  y font 
, réduits,  ne  fe  trouveront  pas  dans  une  iituation  pire  que 
celle  où  ils  étoient  précédemment , puifqu’ils  pourront  tou- 
jours le  faire  en  donnant  un  droit  d’hypothèque  générale  , 
c*eft  à-dire  , affedant  tous  leurs  biens  au  profit  de  leurs 
prêteurs  ( i ). 

Ainfi,  en  dernier  réfultat , la  fpécialité  de  l’hypothèque 
fera  utile  à tous , excepté  aux  tuteurs  3c  curateurs  sop- 
pofer  à fon  établifiement  fous  ce  prétexte,  ce  feroit  vouloir 
fâcrifier  un  bienfait  général,  parce  qu’il  ne  feroit  pas  abfo- 
lument  univerfel. 

La  réfolucion  fur  le  régime  hypothécaire  ftatue*  que  les 
biens  aduels  du  débiteur  peuvent  feuls  être  affedés  au  paie- 
ment de  fes  obligations  ou  des  condamnations  qu’il  encourra. 
Cela  réfulte  du  caradère  que  l’on  veut  donner  au  drois 
d’hypothèque.  Il  faut  que  ce  droit  foit  réel  j 3c  comme  la 
réalité  ne  peut  pas  s’afieoir  fur  l’évehrualité  , on  ne  fauroit 
hypothéquer  des  biens  futurs. 

D’ailleurs  on  connoît  l’ufage  que  faifoient  de  la  faculté 
légale  d’hTpothéquer  leurs  biens  à venir , ce  qu’on  appe- 
loit  jadis  les  fils  de  famille  , &c  â quel  prix  les  créanciers 
ufuraires  favoient  acquérir  ces  droits  éventuels  d’hypo- 
ihèque  fur  des  biens  attendus.  Pour  mettre  un  frein  aux 
fpéculations  de  ce  genre,  on  avoir  imaginé  les  fubftitu- 
tions , parce  qu’une  mauvaife  loi  en  produit  néceffairemenc 

(i)  Une  loi  ultérieure  pourroit  même  autorifer  les  , parens  ou 
amis  qui  concourront  à la  nomination  des  tuteurs  ou  curateurs  , 
à ne  requérir  rinfcripiion  hypothécaire  que  fur  une  partie  de  leurs 
biens,  fufhfante  pour  garantir  la  fidélité  de  leur  geftion  , lorfque 
la  maffe  entière  de  ces  biens  fera  d’une  valeur  trop  confidérable  & 
trop  difproporUonnée  avec  celle  des  biens  régis* 


de  plus  mauvaifes  encore  : ainfi  , d’après  l’ancienne  légif- 
ktioif,  dun  côté  le  fils  pouvoir  confommer 'a  l’avance  la 
fucceÛîon  de  fon  père , & d’un  autre  côté  le  père  pouvoir 
ôiex  à fon  fils  la  difpofitiün  des  biens  qu’il  devoir  lui 
laiflei.  Il  feroïc  difficile  de  dire  laquelle  des  deux  lois  étoir 
a plus  abfurde  : par  1 une  , le  droit  de  propriété  étoir  étendu 
da  h manière  la  plus  extravagante;  par  l’autre  il  étoit 
odieufement  reftreint.  Quelle  trille  & funefte  compen- 
fition  ! Déjà  les  fubftitutions  font  abojies  , que  la  fa- 
culté de  dévorer  l’avenir  foit  interdite  ; c’eft  allez  de  dif- 
pofer  de  ce  qu  on  a,  il  faut  attendre  ce  qu’on  doit  avoir. 

Les  biens  territoriaux  tranfmiffibles  , leurs  accelToires  , 
rulnfruit  & la  longue  jouifiance  de  ces  biens,  feront  feuls 
a l’avenir  fufceptibles  d’hypothèque  ; les  rentes  conftituées 
on  foncières  ne  le  feront  plus.  Cette  difpofition  eft  bonne  : 
on  peut  affecter  un  fonds  de  terre  au  paiement  d’un  em- 
prunt qu’on  fait'  (ouvent  dans  la  vue  de  l’améliorer , d’en 
doubler  le  produit;  mais  on  ne  peut  pas  améliorer  une 
rente  , elle  refte  toujours  la  même , ôc  il  elt  ridicule  d’hy- 
pothéquer  une  rente  dont  on  fe  fait  débiteur  , fur  une  rente 
dont  on  eft  créancier  ; il  eft  plus  fimple  dans  ce  cas  là 
de  vendre  que  d’empriinrer* 

^ Il  eft  encore  une  autre  innovation  importante  dans  la 
réfolütion  que  je  oüfcute  : elle  porte  que  la  vente  d’un  im- 
meuble grevé  ne  rend  point  exigibles  les  capitaux  aliénés, 
ni  lès  créances  non  échues.  Il  me  femble  que  cette  dif- 
pobtion  n’a  pu  être  combattue  que 'parce  qu’on  n’a  pas  fait 
alfez  d attention  a 1 extreme  différence  qui  le  trouve  entre 
l’ancien  & le  nouveau  droit  d’hypothèque.  Lorfque  ce  droit 
etqit  incertain,  c’éroic  à la  perfonne  beaucoup  plus  qu’au 
bien  qu  on  prêtoic , & alors  on  pouvolc  répugner  à ■ chan- 
ger de  débiteur  : mais  maintenant  comme  tout  créancier 
pourra  s’alfurer  uh  gage  véritable,  comme  le  droit  d’hy- 
pothèque fera  réel  , ce  ne  fera  plus  du  tout  a la  perfonne, 
mais  au  bien  qu’il  aura  prêté;  ainfi  le  changement  de  dé-^ 
biteur  lui  devient  indifférenr , , la  difpofition  doit  être 
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a^mîfe , parce  qifelîe  favorife  iîngulièrement  h circula tîoiî 
des  biens , & que  , ne  nuüanc  â perfonne  > elle  fera  profi- 
table au  ttéfor  public  (i). 

La  publicité  des  hypothèques  exige  l’Infcripnon  de  tous 
les  titres  qui^en  confèrent  le  droit  ^ le  mode  de  ces 
infcrîptions  eft  déterminé  par  la  réfolution  d‘une  manière 
qui  ne  laifTe  rien  à defirer.  Les  regiftres  à-  ce  deftinés  „ ou^ 
verts  à tous  les  citoyens  , ne  feront  plus  feulenjent  ceux 
de  la  confervation  des  droits  appelés  droits  d’hypethèque  > 
ils  feronr  lès  regiftres  de  la  confervation  de  la  propriété.  i 

Non-feulement  la  loi  n’aura  aucun  effet  récroaélif  ; mais 
encore  elle  eft  combinée  de  manière  que  le  paffage  de 
l’ancien  au  nouveau  régime  hypothécaire  , loin  de  nuire  à 
aucun  droit  précédemment  acquis,  les  réalife  tout  autant 
qu’il  eft  poflible. 

L’objeéfion  même  faite  par  un  de  nos  collègues  vient 
â l’appui  de  cette  obfervation.  Notre  collègue  a demandé 
une  explication  fur  Tarticle  XXXVJI , qui  porte  «<  que  les 
« droits  d’hypothèque  antérieurs , qui  n’auroient  pas  été 
« inferirs  en  vertu  de  la  loi  du  9 meftidor  an  3,  le  feront 
w dans  trois  mois  pour  tout  délai  & il  a obfervé  qu’il 
regardoit  cet  article  comme  inconciliable  avec  celui  q^i 
abroge  les  lois  du  9 meflîdor  an  3.  Il  me  paroît  cepen- 
dant très- facile  d’expliquer  comment  ces  deux  articles  fe 
concilient. 

L’un  abroge  la  loi  de  meftidor  , & l’autre  maintient  les 
inferiptions  laites'  en  vertu  de  cette  loi  , parce  qu’il  feroit 
inutile  & même  injufte  , puifque  ces  inferiptions  font  les 
mêmes  que  celles  preferites  par  la  réfolution  , de  les  abro- 
ger & de  conftituer  dans  de  nouveaux  frais  ôc  dans  de  nou- 


(1)  Il  faut  obferver  qu^il  n’eft  pas  même  de  dire  qu^il  y a 

changement  de  debiteur,  il  r/y  a que  changement  de  propriétaire  du 
bien  grevé  j car  le  débiteur  originaire  relie  obligé  jufqu^â  fenlier: 
acquittement  de  fa  dette. 
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qui  feront  chargés  de  cette  confervarion , foit  le  plus  mo- 

P0...1.  «nJ..  J U pr..«lé.é  J» 

prêteurs  & des  emprunteurs,  fe  trouve  donc  confacre  p 
L manière  dont  le  projet  de  lot  qui  vous  eR  fournis  dé- 
termine le  droit  d’hypothèque  &.  en  réglé  ^ yS  ® , 

Enhn  j’ai  déjà  obrcivé  que  le  nouveau  régime  yp 
eaire  offnroit  une  relloiuxe  au  tréfor  public , & droit  a 
îa  perception  duquel  il  donnera  lieu  , ne  era  pas  ^ 
regardé  comme  un  impôt  par  ceux  qui  en  aven  pp 

'‘'piSeffeftuèt  la  réalité  du  droit  d'hyporhèque_  fur  )es 
biens  alêaés  au  paiement  d’une  obligation  , U ^faut  que 
le  créancier  puilTe  exproprier  le  débiteur  qui  n aura  pas 
rempli  fes  engagemens  envers  lui . & une  fécondé  re(o- 
lutiou  ftatue  fur  le  mode  d’expropnanon  foicee^  nn.is 
de  l’ancienne  légiflation  fur  cet  objet  font  a^z  , -ç 
pour  que  je  me  difpenfe  de  vous^s  retracer  Cette  le  - 
lation  étoit  le  digne  complément  de  celle  des  hypot  equ  , 
& l’on  ne  favoit  trop  lequel  étoit  la  viélime  , du  créancier 
pourfuivant,  ou  du  débiteur  exproprié.  Je  me  contentera 
de  vous  rappeler  qu’on  uifoit  communément  e ce  u q 
le  premier  exercoit  une  pourfuite  juridique  contre  un  de- 
Hteut  erabarralTè,  quil  meltoit  le  feu  dans  fes  affaire.  U 
que  perfonne  ne  conteftoit  la  juftêde  de  cette  expt-  >->n. 
L’abfucdité  humaine  pouvolt-elle  allée  plus  uin  que  ^ 
faite  que  le  recours  à la  jtiftice  fût  juftement  affimile  a 
«n  fliu  dévaftateur,  ae  que  la  fimple  demande  d un 
ciéaiidet  envers  fon  débiteur  fût  le  brandon  d un  incendie . 

Il  y avoir  deux  excès  à éviter  pour  faire  une  bonne  lot 
fur  les  expropriations  forcées  ; il  ne  falloir  pas  donner  an 
créancier  lés  moyens  d’exproprier  trop  légèrement  on  e 
biteur,  ni  à eelui  - ci  les  moyens  de  confetver  mjuftenient 
le  cage  afteflé  par  lui  au  paiement  de  fon  obligation  , ou 
d’«n  faite  confommet  la  valeur  par  des  poutfuites  intermi^ 
nables  & tuinetifes  : la  téfolation  qui  vous  eft  pteleiuee  a at- 
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^3ns  certains  adjudicataires  infolvables  & fruftrer 

qu’on  [faite  q ‘l^J®  dol,  voici  la  fnppofick« 

d’une  fommé  ’ ^ ® ““  créancier, 

«laines  d[T  ® '^°'°°°  francs , hypothéquée  fur  deux  do- 
aines  de  la  valeur  de  dô.ooo  fr.  chacun  , ficués  dans  de» 

livement  aui  pouVuitrcue 'l*  t'ouveroit  quelque  omîrtîon  refa- 
contre  des  républico!es  babîf  Pourra  ctre  contraint  de  diriger 

la  réfoPuîonTeït^^^^^  LYlIIà^ 

hien  naturelle  pour  y remé'-’iTr^  occaPôn- 

> Tera  lîatué  înrr.tr  ^ ^et  article  eft  a-inli  conçu  : « II' 

» fîcatîons  dont  la  f”f  ^es  mcdi- 

« les  eolotùes.  % ^ ^ ^ ^ fufceptible  pour  fo^i  execution  hns. 
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iàépârtemenSjVOildrolt  exproprier  fon  débiteur; comme  d’après 
les  difpofitions  du  projet  de  loi  , il  lui  étoit  interdit  de  fuivre 
la  vente  des  deux  o^ets  à-la*  fois , il  pourroit  fe  faire  que 
le  débiteur  fît  porter,  par  un  enchérilTeur  infoivable , le  prix 
du  premier  adjugé  à 6o  ou  62,000  francs , & fe  trouvât  ainfi 
libéré  , au  préjudice  du  créancier  qui,  lorfqu  il  voudroit  faire  ^ 
payer  l’adjudicataire,  n’en  obtiendroit  rien  , & feroit  obligé 
défaire  revendre  à fa  folle  enchère  Tobjet  dont  le  prix  fe 
trouvant  alors  réduit  à-  fa  julte  valeur,  n’acquitceroit  plus 
qu’une  partie  de  fa  créance. 

Notre  collègue  Cornudet  a réfuté  cette  objeébion  ; mais 
en  convenant  qu’on  étoit  fatisfait  de  fa  réponfe  pour  le  cas 
où  la  créance  étoit  exigible  à l’époque  de  l’expropriation , on 
a foutenu  qu’elle  lailToit  la  difficulté  toute  entière,  dans  fe 
cas  où  il  y avoir  une  partie  de  cette  créance  qui  n’écoit  pas 
échue. 

Cette  diftinétion  ne  me  paroît  pas  plus  fondée  que  l’ob- 
jedion  elle  - même , & je  ne  trouve  rien  ni  dans  Tefprit  ni 
dans  la  lettre  de  la  réfolution  qui  puille  juftifier  ces  craintes. 
Si  je  confulte  la  lettre,  je  ne  trouve  aucune  difpofition  qui 
porte  que  le  débiteur  fera  quitte  envers  fon  créancier  aufïitoc 
que  l’adjudication  d’une  portion  de  fes  biens  préfentera  un 
prix  apparent  égal  au  montant  de  fa  dette.  Si  je  confulte  l’ef- 
prit,  je  trouve  que  l’hypothèque  étant  un  droit  réel,  ce  droit 
ne  peut  celTer  qu’après  que  le  créancier  qui  en  jouit  a été 
réellement  payé.  Si  je  reviens  encore  au  texte  littéral , je 
trouve  que  le  droit  acquis  par  l’infcription  fur  les  regiftres 
publics  ne  peut  s’éteindre  que  par  la  radiation-,  & après 
avoir  lu  l’article  XXV  de  la  réfolution  relative  au  régime 
hypothécaire  ainfi  conçu  , « Les  inferi prions  font  radiées  Jut 
M la  juftification  du  confemement  des  parties  inrérefiees  ou 
•>  du  jugement  exécutoire  qui  l’auroit  ordonné  » ; après , dis-- 
je,  avoir  lu  cet  article  , je  demande  quel  eft  le  créancier 
allez  débonnaire  pour  confentic  à la  radiation  de  fes  inf- 
■criptions  , lorfqu’un  adjudicataire  infoivable  aura , dans  la 
yue  d’aider  fon  débiteur  à le  voler , doublé  par  des  enchères 
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frauduleufes  îe  prix  d’un  domaine  donr  ce  debiteur  aura  été 
exproprié  j & je  demande  enfuite , quel  eft  le  tribunal  allez 
violateur  de  la  propriété  & de  la  loi  pour  ordonner  dans  ce 
cas  une  radiation  à laquelle  le  créancier  fe  fera  refufé. 

Mais  11  un  débiteur  pouvoir,  ainfi  qu’on  l’a  fuppofé,  fouf- 
traire  le  gage  de  fon  créancier  après  une  adjudication  déri- 
foire,  pourquoi  attendroit  - il  pour  confommer  fa  fraude  une 
pourfuite  en  expropriation?  Il  leroit  bien  plus  fimple  qu’il 
vendit  à l’avançe  ôc  volontairement  â un  acquéreur  infoiva- 
ble  , un  heélare  de  terreîn  pour  un  prix  centuple  de  fa  valeur, 
& qu’il  fût  enfuite,  muni  de  fon  contrat  dè  vente,  faire  biffer 
les  infcripiions  de  tous  fes  créanciers. 

Qu’il  me  foie  permis  de  le  dire , on  a créé  des  fantômes 
pour  les  combattre  j mais  j’ajouterai  auiîî  que  les  erreurs 
mêmes  de  ladifeuffion  ne  feront  pas  perdues  pour  l’intelligence 
ôc  l’application  de  la  loi. 

Pour  qu’un  créancier  ait  un  droit  d’hypothèque  légale , 
judiciaire  ou  conventionnelle,  inferit  fur  les  regiftres  à ce 
deftinés  , ^ pour  qu’en  vertu  de  ce  droit  il  exproprie  fon 
débiteur,  il  a fallu  qu’il  juftifiâc  fa  créance  ôc  qu’il  préfentâc 
un  titre*  Eh  bien!  pour  que  le  débiteur  foie  libéré  de  ce  droit, 
il  faut  qu’il  préfente  une  quittance  ou  qu’il  juftifie  du  paie- 
ment de  fon  obligation.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 
îa  radiation  à laquelle  un  créancier  refufe  de  confentir , que 
lorfque  ce  refus  eil:  injufte , c*eft-à-dire  , lorfque  ce  créancier 
a été  réellement  payé  ; ôc  s’il  fe  trouveie  des  juges  qui  or- 
donnafïènc  la  radiation  d’une  infeription  contre  un  créan- 
cier qui  juftifieroic  qu’il  n’a  pas  été  payé  de  la  totalité  de  fa 
créance , ils  feroient  plus  qu’injuftes , ils  feroienc  prévarica- 
teurs ôc  dans  le  cas  de  la  prife  a partie. 

Repréfentans  du  peuple , les  deux  réfolutîons  qui  vous  font 
préfentées  tendent  à établir  un  bon  réginne  hypothécaire  Ôc  un 
bon  mode  d’expropriations  forcées  ; avec  ce  régime  la  |>ro- 
priété  des  pupilles  fera  garantie , ôc  les  droits  des  femmes 
alfurés  ; avec  la  publicité  de  l’hypothèque  l’émprunteur  ne 
pourra  plus  tromper , le  prêteur  attentif  ne  pourra  plus  être 
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trompé;  avec  la  fpécialiré  de  Thypothèque , Ie^?prêo:ur  pourra 
choifir  fon  gage  ôc  l’emprunceiir  pourra  dirpofer  du  refte  de 
fes  biens;  avec  la  défenfe  d’hypochéqiier des /biens  à venir, 
i’exiftence  & la  réaliré  fuccéderont  à des  droits  futurs  & 
éventuels  ; avec  une  fage  dédgnation  des  biens  fufcepribîes 
d’hypothèque  , les  gages  deviendront  encore  plus  fixes  de 
plus  certains  ; avec  le  nouveau  mode  d’expropriation  , le 
créancier  fera  facisfaic  & le  débiteur  acquitté  , la  propriété  de 
l’un  fera  garantie,  celle  de  rautre  fera  refpeébée. 

Repréfencàns  du  peuple  , en  adoptant  ces  deux  réfoîu- 
tions  vous  fanflionnerez  deux  bonnes  lois  civiles  ; les  tribu- 
naux , j’en  fuis  convaincu,  fauront  en  faire  une  jufte  appli- 
cation * ôc  alors  , fous  les  .rapports  de  l’hypothèque  , chacun 
pourra  jouir  & difpofer  de  ce  qu’il  pofsède  légitimement '& 
revendiquer  ce  qui  lui  appartient,  & la  propriété,  afîîfe  fur  la 
conftitation , repofera  déformais  avec  fécurité  à l’ombre  de 
ces  lois. 

Je  vote  pour  les  deux  réfoliitions. 


D£  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 
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